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INTRODUCTION 

Int- -iuction générale : 

Les :ègles fondamentales de sûreté applicables à certains types d'ins-

tallations nucléaires de base sont destinées à expliciter les conditions 

ddlt le respect est, pour le type considéré d'installations et pour 

l'objet dont elles traitent, jugé comme valant conformité avec la pra-

tique réglementaire technique française. 

Ces règles devraient faciliter les analyses de sûreté et la bonne compré-

hension entre les personnes intéressées aux questions relatives à la 

sûreté nucléaire. 

Elles ne (4iminuent en rien la responsabilité de l'exploitant e ne font 

pas obsta le aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Une règle fondamentale de sûreté relative aux installations n,-;léaires 

de se ,.:tres que les réacteurs nucléaires s'applique en 1:1-:.-;ncipe à 

toute ins allation de ce type dont le décret d'autorisation de création 

est posté ieur à la date de publication de la règle. Les modalités 

d'application pour les installations déjà autorisées sont définies par 

le service central de sûreté des installations nucléaires. 

?our toute installation à laquelle une règle fondamentale de sûreté est 

applicable d'après l'alinéa précédent, l'exploitant pourra ne pas 

l'appliquer s'il apporte la preuve que les objectifs de sûreté visés par 

la règle sont atteints par d'autres moyens qu'il propose dans le cadre 

des procédures réglementaires. 

Les règles fondamentales de sûreté étant établies dans un esprit 

d'ouverture au progrès technique, la publication d'une règle n'entraIne 

pas, sauf disposition contraire, l'obligation de modifier les instal-

lations existantes ou d'apporter des justifications complémentaires. 
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De plus, le service central de sûreté des installations nucléaires se 

réserve à tout moment la faculté de modifier, si cela lui apparait 

nécessaire, toute règle fondamentale de sûreté, le cas échéant en préci-

sant les conditions d'applicabilité ; pour les autres cas, les dispo-

sitions relatives aux dates d'applicabilité énoncées ci-dessus s'appli-

quent dans les mêmes conditions à la révision d'une règle qu'à une règle 

originale. 

Les règles fondamentales de sûreté sont organisées pour les instal-

lations nucléaires de base autres que les réacteurs nucléaires selon le 

plan de principe joint en annexe à la présente règle. 

Introduction particulière : 

Comme s;) t à l'avis émis (réf. 1) par le Conseil supérieur de la sûreté 

nucléaiL Le 19 avril 1983 sui. le programme général de gestion des 

déchets ;ioactifs proposé par le commissariat à l'énergie atcmique au 

ministre l'industrie et de la recherche, la présente règle fonda-

mentale sûreté a été complétée et révisée, notamment dans un souci 

d'explicLtation des objectifs de sûreté et des bases de conception des 

centres de surface. 

Un titre V/ commentant, lorsque ceci est apparu nécessaire, les dispo-

sitions de la règle a, en particulier, été rédigé. 

OBJET DE LA REGLE 

La présente règle a pour objet de définir les objectifs de sûreté et les 

bases de conception pour les centres de surface destinés au stockage à 

long terme de colis de déchets radioactifs de période courte ou moyenne 

et de faible ou moyenne activité massique. 
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Elle ne préjuge pas les éventuelles dispositions complémentaires parti-

culières de sûreté qui seraient prises pour tenir compte des caracté-

ristiques de chaque site, ni les prescriptions qui seraient imposées à 

l'exploitant à la suite de l'examen des rapports de sûreté corres-

pondants. 

Outre les dispositions de la présente règle, les déchets solides doivent 

être conformes aux prescriptions applicables aux installations dont ils 

proviennent, et, notamment, pour les installations nucléaires de base, 

aux prescriptions contenues dans les décrets d'autorisation de création 

et à celles imposées par le ministre chargé de l'industrie. Les déchets 

solides doivent en outre avoir été contrôlés, traités et, en tant que de 

besoin, immobilisés dans une matrice d'enrobage, conformément à des 

"descriptifs de procédés" établis ou agréés par l'exploitant du centre 

de stockage. 

Le group )ermanent d'experts placé auprès du chef du service central de 

sûreté d,, installations nucléaires et chargé des installations nuclé-

aires de .ase autres que les réacteurs nucléaires a été consu1 l-4 sur la 

présente Lègle. 

DEFINITIONS 

11.1 Déchets concernés 

Les déchets radioactifs dits à période courte ou moyenne et de faible ou 

moyenne activité massique, concernés par la présente règle, sont des 

déchets dont l'activité résulte principalement de la présence de radio-

éléments émetteurs bêta ou gamma à période courte ou moyenne
+
, et dont la 

teneur en radioéléments à période longue est très faible. 

Seuls les déchets solides, ou rendus tels, peuvent être acceptés dans un 

centre de surface. 

+ 
inférieure à 30 ans ou de l'ordre de 30 ans pour tenir compte du césium 137 de 
période 14eeremorNm % in ..... 



• 

Ces déchets doivent être 
conditionnés et immobilisés dans une matrice 

d'enrobage remplissant aussi complètement que possible le volume de 

l'enveloppe dans laquelle ils sont disposés, et contenir une quantité 

aussi faible que possible de liquide aqueux Libre à l'exclusion de 

liq_des organiques. De plus, il doit être vérifié que ce liquide n'est 

pas , c4ressif vis-à-vis des colis de déchets avoisinants le colis suscep-

tib. . de contenir un tel liquide et vis-à-vis des matériaux constitutifs 

dç l'ouvrage de stockage. 

Par exception les déchets de très faible activité, en-dessous de seuils 

définis par l'exploitant et acceptés par le service central de sûreté des 

installations nucléaires (voir IV.2.4), peuvent être stockés en fûts 

sans être immobilisés dans une matrice d'enrobage. 

11.2 Stockage à long terme 

On dist4-4ue dans la mise en oeuvre d'un centre de surface destiné au 

stockage long terme de déchets radioactifs solides de faible ou moyenne 

activité 'assique et de période courte ou moyenne, trois phases succes-

s 

explotation du centre : c'est la phase de constitution des ouvrages 

contenant les déchets, de leur remplissage et de mise en place de la 

couverture, 

surveillance du centre : c'est, après l'exploitation du centre, une 

phase de décroissance radioactive des radioéléments à période courte 

et moyenne pendant laquelle est exercée une surveillance destinée 

d'une part à contrôler toute défaillance éventuelle des systèmes de 

confinement et à prévenir toute dissémination de radioéléments pou-

vant conduire à des effets nocifs pour les personnes et l'environ-

nement, d'autre part à assurer la protection de l'installation contre 

les risques d'intrusion, 

banalisation du centre : après la phase de surveillance, la décrois-

sance de la radioactivité, à un niveau suffisamment faible pour ne 

plus présenter de risques significatifs pour les personnes et l'envi-

ronnement, permet une banalisation des terrains telle qu'ils puissent 

retrouver un usage normal. 
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11.3 Syseèmes de confinement 

Au sens le plus général, un système de confinement est constitué par un 

ensemble de moyens ou de dispositifs assurant, pour des périodes de durée 

appropriée, le confinement de la radioactivité, c'est-à-dire interdisant 

ou 'limitant, à un niveau suffisamment faible pour que ses conséquences 

soient acceptables, le transfert des matières radioactives vers l'envi-

ronnement. 

Dans le cas des centres de surface destinés au stockage à long terme de 

déchets radioactifs de faible ou moyenne activité et de période courte ou 

moyenne, on distingue trois systèmes de confinement. 

Le premier système de confinement est constitué par la forme physico-

chimique du déchet, le plus souvent enrobé ou immobilisé. L'enveloppe 

dans laquelle sont disposés les déchets peut participer au confinement. 

Le deuxi' s système de confinement est constitué par l'ensemble des 

ouvrages ans lesquels sont déposés les déchets et leurs dispositifs 

annexes :luant les matériaux de couverture rapportés.sur ces ouvrages 

en cours -:, en fin d'exploitation. 

Le troisieme système de confinement est constitué par les matériaux 

naturels en place (sol ou roche) au sein desquels ont été réalisés les 

ouvrages où sont déposés les déchets. 

111 OBJECT/FS FONDAMENTAUX 

Les options de sûreté définies par l'exploitant du stockage devront 

viser à atteindre les objectifs fondamentaux suivants. 

/II.1 Protection des personnes et de l'environnement 

La protection immédiate et différée des personnes et de l'environnement 

constitue le premier objectif fondamental assigné à tout centre de stoc-

kage de déchets radioactifs. 

La protection immédiate couvre la phase d'exploitation du centre. 



La protection différée couvre les phases de surveillance et de bana-

lisation du centre. 

Elles doivent être assurées envers les risques 
liés à la dissémination de 

substances radioactives, pendant toute la durée nécessaire et dans 

toutes les situations considérées comme plausibles. 

11/.2 Limitation de la durée nécessaire de surveillance 

La limitation de la durée nécessaire de surveillance constitue le deu-

xième objectif fondamental assigné à tout centre de stockage de déchets 

radioactifs. 

La durée minimale nécessaire de surveillance est proposée par l'exploi-

tant, notamment à partir des études précisées au IV.2. ci-après, mais la 

banalisation du centre devra de toute façon pouvoir intervenir au plus 

tard 300 ans après le début de la phase de surveillance. 

IV ASES DE C' ICEPTION LIEES A LA SURETE 

Les opti r ,-, de sûreté définies par l'exploitant du stockae devront 

tenir comt. e des bases de conception suivantes : 

I7.1 Sûreté intrinsèque 

Le stockage sera conçu de façon à posséder une sûreté intrinsèque, basée 

sur la fiabilité des deux premiers systèmes de confinement qui devront 

être conçus pour empêcher le transfert des radioéléments vers l'environ-

nement dans toutes les situations considérées comme plausibles, pendant 

les phases d'exploitation et de surveillance, et au moins pendant 300 

ans. La liste de ces situations considérées comme plausibles, et des 

probabilités associées, prises en compte par l'exploitant devra être 

dressée et justifiée. 

Après la banalisation du centre la nocivité résiduelle des radioéléments 

à période courte ou moyenne deviendra, par suite de la décroissance 

radioactive, négligeable. Les traces de radioéléments à période longue, 

notamment alpha, présentes dans les déchets n'auront pas, par contre, 

subi de décroissance importante. 



La sûreté . intrinsèque du stockage reposera alors, d'une part sur la 

limitation initiale de l'activité en émetteurs à période longue des 

déchets stockés, d'autre part sur la capacité de rétention du troisième 

système de confinement qui limitera l'entraînement des radioéléments 

résiduels vers l'extérieur du stockage à un niveau suffisamment faible 

pour ne pas présenter de risques significatifs pour les personnes et 

l'environnement. 

I7.2 Définition de la nature et de la quantité des radioéléments pouvant être 

stockés 

La détermination de la nature et de la quantité des radioéléments pouvant 

être acceptés dans le centre de stockage à long terme se fera en étu-

diant, pour toute la durée nécessaire à partir eu début de l'exploitation 

du centre et dans toutes les situations considérées comme plausibles, 

les voies possibles de transfert vers l'environnement de ces radio-

éléments, en fonction de leur forme phyàicochimique, de leur répartition 

dans les ilis et du mode d'enrobage des déchets. Ces études devront 

démontrer que ces transferts éventuels conduiraient à des expositions 

aussi fa::.les que possible, et en tout cas inférieures à celles kcceptées 

par la ré- ementation en vigueur, pour les personnes du public, tn appli-

cation du .)remier objectif fondamental de sûreté précité. Elles devront 

également •4.émontrer que la décroissance radioactive pendant la période 

de surveillance permettra de se conformer au deuxième objectif fonda-

mental de sûreté relatif à la banalisation du site de stockage. 

Ces études devront prendre en compte la présence éventuelle de radio-

éléments à période longue, notamment émetteurs alpha, dans les déchets 

et permettre de fixer les valeurs limites, moyennes et maximales, de 

l'activité massique des colis de déchets en radioéléments à période 

longue et la quantité totale admissible de ces radioéléments dans le 

stockage, en fonction de la nature, de la forme physicochimique et du 

conditionnement des déchets concernés ainsi que des modalités de cons-

truction et de remplissage des installations de stockage. 

Sans préjudice du résultat de ces études, l'activité massique moyenne en 

émetteurs alpha de l'ensemble des colis de déchets contenus dans le 

stockage, calculée à l'issue de la phase de surveillance proposée par 

l'exploitant, ne devra pas dépasser 0,01 Ci alpha par tonne (370 MBq 



alpha par tonne). De plus l'activité massique maximale en émetteurs 

alpha de chaque colis de déchets (en prenant toujours la valeur qui sera 

ob;enue à l'issue de la phase de surveillance) devra rester en règle 

générale inférieure à 0,1 Ci par tonne (3,7 GBq alpha par tonne) sans 

pouvoir en aucun cas dépasser 0,5 Ci par tonne (18,5 Gbq alpha par 

tonne). 

L'acceptation des colis correspondants à la tranche comprise entre 0,1 

et 0,5 Ci alpha par tonne aura un caractère exceptionnel et devra faire 

l'objet d'un agrément spécifique de la part de l'exploitant du centre de 

stockage (voir commentaire en VI.2). 

Ces études devront également tenir compte, si nécessaire, de la présence 

éventuelle de substances chimiques toxiques non radioactives dans les 

déchets. 

Tes études à conduire sont en particulier les suivantes : 

I7.2.1 Transfe "ers l'environnement par l'eau 

Le tran, vers l'environnement des substances radioactives peut se 

faire pz, es eaux souterraines et les drains qui recueillent les eaux de 

ruisseL lnt ou d'infiltration pouvant provenir de pluies ou je crues. 

Les études correspondantes devront s'appuyer sur une bonne connaissance 

de l'hydrogéologie du site de stockage. 

Elles comporteront, en particulier, les points suivants : 

études géomécaniques concernant le site de stockage et l'évolution de 

la stabilité géologique et de la stabilité du stockage proprement dit 

dans le temps. Ces études devront comprendre l'examen des effets 

d'un éventuel séisme sur le réseau hydrographique (position des exu-

toires), 

études de compatibilité chimique entre les matériaux constitutifs des 

déchets conditionnés, du remplissage, des ouvrages, des revêtements 

et des milieux naturels, 



• détermination des taux de lixiviation des radioéléments et des formes 

physicochimiques des lixiviats, et de leur évolution dans le temps en 

fonction de la stabilité des matériaux constitutifs des différents 

types de déchets dans des conditions représentatives du site retenu 

pour le stockage, 

• évaluation des vitesses et des taux de transfert des radioéléments 

dans les revêtements et les milieux naturels, autant que possible à 

partir d'études in situ, 

études de transfert de radioactivité par les chaînes biologiques 

(plantes, lait...), notamment des voies de transfert critiques à par-

tir des données démographiques, hydrologiques et agricoles dispo-

nibles relatives à la région concernée. 

Transfert par l'air 

Le trans ?rt vers l'environnement des substances radioactives peut se 

faire pal la dispersion ou la mise en suspension de poussières à l'occa-

sion not ent d'incidents lors des phases d'exploitation et de surveil-

lance ou l'occasion de chantiers après la banalisation du ceni..:e, même 

dans l'hyt-othèse où le. site de stockage ne paraîtrait pas, actoudlement, 

suscepti2_, e d'être le siège de tels chantiers. 

On étudiera en particulier les conséquences de grands chantiers de tra-

vaux publics (autoroute par exemple) et de la réalisation d'un habitat 

sur le site de stockage. 

IV.2.3 L'ensemble de ces études relatives aux transferts par l'eau ou par l'air 

devra être conduit avec des hypothèses volontairement pessimistes. En 

particulier, on considèrera que, dès la fin de la phase de surveillance 

du centre, les premier et deuxième systèmes de confinement n'offrent 

plus de résistance à une intrusion humaine et ont perdu leurs qualités de 

confinement. On considèrera également que l'information sur l'existence 

du stockage n'est plus disponible dès la fin de la période de surveil-

lance. 

Ces études devront être tenues à jour en fonction d'éventuels nouveaux 

éléments d'information pendant les phases d'exploitation et de surveil-

lance. 



IV.2.4 A Partir des études précisées ci
-avant l'exploitant définira les seuils 

d'activité en divers radioéléments, émetteurs bêta-gamma, admissibles 

pour les déchets dont un stockage est envisagé sans enrobage. Il définira 

également le seuil admissible de teneur en émetteurs alpha de ces 

déchets pour les radioéléments naturels. Les déchets ne contiendront pas 

d'éléments transuraniens (sauf à l'état de traces, en quantités très 

inférieures aux limites fixées pour les déchets enrobés). 

I1.3 Surveillance, entretien et interventions 

La conception du centre devra permettre une surveillance fiable, suivie 

et efficace, pendant les phases d'exploitation et de surveillance, de 

l'absence de toute dissémination de substancei radioactives, en parti-

culier au moyen d'un contrôle des eaux de ruissellement, des eaux infil-

trées et drainées et des eaux souterraines. Ce contrôle devra permettre 

la localisation de la partie du stoCkage éventuellement à l'origine 

d'une di-,Amination. 

La conce ion et la réalisation des ouvrages du stockage et -les dispo-

sitifs d contrôle devront permettre, pendant les phases d'exi)Loitation 

et de sur eitlance, une intervention efficace, y compris une reprise des 

déchets nécessaire, dans l'hypothèse de la constatation dine éven-

tuelle dissémination de substances radioactives. Cette base de con-

ception ne devra pas être prise en compte par des moyens susceptibles de 

nuire à la qualité des systèmes de confinement. 

Pendant les phases d'exploitation et de surveillance, l'intégrité et les 

caractéristiques des matériaux de couverture qui constituent une partie 

du deuxième système de confinement devront pouvoir être maintenues. 

IV.4. Protection du stockage contre l'érosion et les intrusions humaines 

L'épaisseur des matériaux de couverture devra être suffisante pour pro-

téger les déchets à l'égard de l'érosion ainsi que contre d'éventuelles 

intrusions humaines pendant la phase de surveillance. 

Le site choisi pour l'implantation du stockage ainsi que les matériaux 

utilisés pour sa construction et son revêtement ne devront pas contenir 

de ressources naturelles présentant un intérêt. 



Protection du stockage contre les risques dus à l'intrusion d'eau 

Le choix du site et la conception des zones de stockage devront permettre 

d'éviter que la nappe phréatique et les eaux des cours d'eau avoisinants, 

mêrr. à leurs niveaux les plus hauts, ne puissent atteindre les déchets. 

Les eaux de ruissellement devront être collectées par un réseau de cani-

vaux aisé à vérifier et à entretenir. 
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Les eaux d'infiltration éventuelles devront être recueillies et évacuées 

par un réseau de drains spécifiques vers des ouvrages étanches permet-

tant de les contrôler. 

L'écoulement des eaux dans les réseaux de caniv-èaux et de drains devra se 

faire par gravité suivant la pente générale du relief. 

En outre, les revêtements et le radier des ouvrages devront assurer une 

bonne pt - 2ction des stockages contre l'eau. 

IV.6 Prot3cti . contre les séismes et stabilité du stockage _ 

Le stock .et devra être situé dans une zone de sismicité faible et stable 

tectonig ent. 

L'exploitant devra prévoir les disliositions pour garantir, en cas de 

séisme, la sûreté des différents équipements de l'installation. Il pré-

cisera et justifiera ces dispositions. En particulier l'intégrité glo-

bale des structures, y compris les systèmes de collecte et de contrôle 

des eaux, devra être maintenue. 

La stabilité du stockage pendant la phase de surveillance devra égale-

ment être assurée en tenant compte du mode de constitution des ouvrages 

eux-mêmes (compacité, stabilité des colis de déchets, risques de tasse-

ments différentiels), de l'influence des ouvrages sur le terrain et des 

risques de mouvements de terrain liés notamment à la présence éventuelle 

de vides ou de cavités en profondeur du site. 
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IV.7 Qualité des déchets et des ouvrages 

L'exploitant veillera à obtenir, d'une part, pour la conception et la 

construction des structures, systèmes et composants de l'installation 

importants pour la sûreté, et, d'autre part, pour l'exploitation de 

l'installation, une qualité appropriée. Un système efficace sera mis en 

place permettant que la qualité à rechercher soit définie puis obtenue, 

que ce résultat soit contrôlé et que les erreurs éventuelles soient 

rectifiées. Ce système comportera la mise en oeuvre d'un ensemble con-

trôlé d'actions planifiées et systématiques, fondé sur des procédures 

écrites et archivées. 

IV.7.1 Conditionnement et suivi des déchets stockés 

Pendant l'exploitation, ne seront acceptés pour leur stockage à long 

terme que des déchets présentés ou conditionnés selon des procédés dont 

la conception, la qualification et la mise en oeuvre respecteront les 

principes exposés ci-dessus. Des clauses adéquates, figurant dans les 

contrats ,.:,nclus entre les responsables des installations traitant et 

condition--ant les déchets, et l'exploitant du centre de ..:zockage, 

devront p:,..cmettre à ce dernier de veiller à la mise en pb--..t et au 

respect effectif des dispositions propres à garantir la qu ité des 

colis de ('Achets reçus sur le centre. 

Le producteur attestera la nature des déchets, leur forme physico-

chimique, leur teneur massique en radioéléments et la bonne distribution 

des radioéléments dans le colis. 

En outre, des contrôles supplémentaires des déchets seront effectués par 

l'exploitant. Ces contrôles porteront en particulier sur les teneurs en 

radioéléments des déchets. 

L'exploitant s'efforcera de répartir les déchets provenant d'origine 

diverses de façon qu'il n'y ait pas d'ensemble de colis de déchets 

constituant une partie significativement importante et d'un seul tenant 

du stockage qui soit succeptible de dépasser sensiblement la limite 

moyenne d'activité massique de 0,01 Ci/t alpha fixée par la présente 

règle. 



Les déchets non enrobés devront être stockés dans une (ou des) partie(s) 

spécifique(s) du stockage et ne devront pas être mélangés avec des 

déchets enrobés. 

De même, afin d'assurer la stabilité à long terme des ouvrages du stoc-

kage, l'exploitant s'efforcera de constituer des ouvrages aussi homo-

gènes que possible du point de vue du comportement mécanique à long terme 

des colis de déchets contenus dans ces ouvrages. 

L'exploitant devra transmettre au service central de sûreté des instal-

lations nucléaires la liste des producteurs de déchets et de leurs ins-

tallations, dont il envisage d'accepter les déchets sur le centre en 

justifiant le caractère a priori acceptable de ces déchets, au regard des 

seuils définis pour chaque radioélément pour .le centre. Cette justi-

fication s'appuiera sur la nature de ces installations, indépendamment 

des proportions respectives des volumes des déchets, produits par ces 

installat')ns, devant être stockés dans le centre. Cette ine.ormation 

devra êti transmise avant l'acceptation des déchets, pour ceux d'entre 

eux prov,, -,nt des installations nucléaires de base et a posteriori, de 

façon pé, digue, pour les autres déchets radioactifs. 

L'exploi t devra transmettre au service central de sûreté des instal-

lations n,e.déaires le recueil des "descriptifs de procédés" dont il 

accepte la mise en oeuvre pour le contrôle, le traitement et le condi-

tionnement des déchets dont le stockage est prévu sur le centre de 

surface concerné. 

L'exploitant devra tenir une comptabilité qui fera apparaître la nature 

et les quantités de déchets stockés et permettra de connaître à chaque 

instant les radioactivités correspondantes et la localisation géogra-

phique précise de chaque colis. 

Les documents comptables correspondants devront être archivés de manière 

sûre, en deux exemplaires, dont l'un sera conservé sur le site pendant la 

durée de l'exploitation du stockage. 

Conception et réalisation des ouvrages 

L'exploitant devra procèder à la surveillance et au contrôle de l'action 

des constructeurs et des fournisseurs lors de la conception et de la 

réalisation des différents ouvrages. 
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Les notes de calcul, plans d'exécution, programmes et procès-verbaux 

aimai que les décisions concernant soit les structures, systèmes et 

composants importants pour la sûreté, soit les procédures de gestion et 

de contrôle de l'installation devront être archivés par l'eXploitant 

durant toute la durée de la construction, de l'exploitation et de la 

sur. .11ance du stockage. 

V INT:-"LE DE LA REGLE 

Le :apport préliminaire de sûreté déposé à l'appui d'une demande d'auto-

risation de création d'un centre de surface destiné au stockage à long 

terme de déchets radioactifs solides de période courte ou moyenne et de 

faible ou moyenne activité massique devra justifier que les options de 

sûreté choisies par l'exploitant permettront d'atteindre les objectifs 

fondamentaux définis par la présente règle et tiennent compte des bases 

de conception liées à la sûreté décrites par la présente règle. En 

particulier, ce rapport devra décrire de façon détaillée les dispo-

sitions -. .ant à assurer une sûreté intrinsèque du stockage pendant les 

phases d' -ploitation et de surveillance et présenter l'état des études 

visant à terminer la nature et la quantité des radioéléments pouvant 

être acct és dans le centre de stockage. Ce rapport devra F_'''.01ement 

préscater. _a liste des situations considérées comme plausibles. et des 

probabili r-s associées, prises en compte pour les voies posslbles de 

transfert des radioéléments vers l'environnement (pendant la phase de 

surveillance). 

Le rapport provisoire de sûreté déposé à l'appui de la demande de mise en 

exploitation d'un centre de surface destiné au stockage à long terme de 

déchets radioactifs solides de période courte ou moyenne et de faible ou 

moyenne activité massique devra achever la description des dispositions 

prises pour respecter les bases de conception liées à la sûreté décrites 

dans la présente règle. 

Le rapport définitif de sûreté complètera cette description par la prise 

en compte de l'expérience d'exploitation et des enseignements qui en ont 

été tirés, en particulier pour ce qui concerne la détermination de la 

nature et de la quantité des radioéléments pouvant être acceptés dans le 

centre de stockage. 

Le service central de sûreté des installations nucléaires définira les 
modalités d'application de la présente règle au centre de stockage de la 

Manche. 



COMMENTAIRES 

Objectifs fondamentaux de sûreté. 

Protection des personnes et de l'environnement 

L'objectif fondamental en la matière est d'assurer immédiatement, comme 

à plus long terme, la radioprotection des personnes et de l'environ-

nement contre la dissémination des substances radioactives. 

Toutes dispositions devront être prises pour que la réglementation en 

vigueur dans ce domaine soit respectée, étant entendu que les limites 

fixées par cette règlementation ne devront être considérées que comme un 

maximum en dessous duquel il y aura lieu de se tenir toujours aussi bas 

que possible. 

VI.1.2. Banalisation et voies de transfert vers l'environnement des radio-

éléments 

Pendant 1 périodes d'exploitation et de surveillance du ceatre est 

exercée ul.e. surveillance du centre destinée à contrôler toute défail-

lance évet'uelle des systèmes de confinement et à prévenir tLate dis-

séminatiob de radioactivité pouvant conduire à des effets noc fs pour 

les persortLies et l'environnement. Les transferts éventuels de a radio-

éléments à l'environnement sont alors liés à des défaillances éven-

tuelles des systèmes de confinement. La liste des situations pouvant 

conduire à de telles défaillances, et considérées comme plausibles, et 

des niveaux de probabilités associés doit être dressée et justifiée par 

'l'exploitant (paragraphe IV.1). 

Après banalisation, ce terme étant interprété dans la règle comme signi-

fiant que le terrain du centre de stockage peut être utilisé sans res-

trictions, il est plus difficile d'évaluer les probabilités des acti-

vités de nos descendants qui pourraient conduire à des intrusions sur le 

site, et la règle (paragraphe IV.2.3) se place dans un cadre volontai-

rement pessimiste pour les scénarios à prendre en compte. 

Par contre la règle accepte que les paramètres intervenant dans ces 

scénarios soient estimés en projetant dans l'avenir les activités 

humaines telles que nous les connaissons aujourd'hui (par exemple le 



taux d'empoussièrement lors de la traversée du site par un chantier auto-

routier ou de la mise en place d'un habitat sur le centre de stockage 

badalisé), cette démarche étant la seule raisonnablement faisable. 

On notera que le concept de banalisation, tel qu'il est interprété dans 

la règle, correspond ainsi à un objectif de sûreté très strict puisqu'il 

exclut notamment la prise en compte de la capacité de nos descendants à 

tenir sous contrôle les anciens centres de stockage (par exemple avec des 

règles d'urbanisme) pendant de très longues durées ainsi que les évo-

lutions technologiques qui pourraient permettre de remettre sous con-

trôle un centre de stockage banalisé dès lors qu'il pourrait être nocif 

pour les populations. On pourrait également imaginer que toutes les 

opérations d'urbanisme seront dans l'avenir précédées de contrôles de la 

radioactivité ambiante, ceci étant valable aussi bien pour les terrains 

naturellement radioactifs que pour un site de Stockage banalisé. 

Il convient néanmoins de remarquer que la nocivité potentielle des 

centres de stockage après banalisation est liée aux traces de radio-

éléments à période longue présents dans les déchets dont l'élimination 

par décrc:ssance radioactive nécessite des millénaires. C'est ce qui 

justifie exigence de banalisation, étant entendu qu'il ne s'agit pas 

de la rerv.e obligatoire mais de s'assurer qu'elle sera possiblc au terme 

de la pha de surveillance (paragraphe II.a). 

VI.2 Limites de teneurs en émetteurs alpha. 

Comme indiqué en IV.2 les valeurs limites, moyenne et maximale, de 

l'activité massique des colis de déchets en radioéléments à période 

longue sont fixées à partir des études de transfert à l'environnement des 

radioéléments. 

Sans préjudice du résultat de ces études la règle indique (IV.2) a priori 

les bornes de 0,01 Ci alpha par tonne en moyenne pour le stockage et de 

0,1 Ci alpha par tonne maximum par colis en règle générale, tout en 

admettant que sur la base d'agrément au cas par cas puissent être accep-

tés des déchets d'activité massique alpha supérieure à cette valeur mais 

toujours inférieure à 0,5 Ci par tonne. L'objectif ainsi visé est de 

couvrir la réalité des processus industriels de production de déchets 

susceptibles de contenir des émetteurs alpha et pour lesquels un stoc-

kage en surface est prévu. Ces processus doivent être conçus et exploités 
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de telle façon que la très grande majorité des colis de déchets produits 

ne dépassent pas la teneur de 0,1 Ci alpha par tonne. Cependant, s'agis-

sant de processus industriels, on ne peut exclure que cette teneur soit 

dépassée pour une petite proportion des colis produits. Ces colis pour-

ront cependant être acceptés dans le cadre de la procédure à caractère 

exceptionnel précisée par la règle. Ces valeurs s'entendent à la banali-

sation (donc en tenant compte notamment de l'Am 241 obtenu par filiation 

du Pu 241). 

Ces valeurs découlent de l'analyse des conséquences radiologiques de 

voies possibles de transfert vers l'environnement des radioéléments 

résiduels après la phase de surveillance. 

L'étude de ces voies possibles montre que ce sont les transferts par la 

dispersion ou la mise en suspension (.IV.2.2) de poussières qui sont à 

prendre t compte pour la fixation des limites d'activité massique en 

émetteur‘ 

Les tran. ,:rts par l'eau (voir réf. 4) sont, quant à eux, à prendre en 

compte p; la détermination de la quantité totale d'émettet,rs alpha 

accepta b sur le site (capacité radiologique), tout au moins pour des 

centres d'importance analogue à celle du centre de la Manche (400 000 m3 

pour fixer les idées). 

Parmi les divers scénarios possibles de transfert par l'air ont été 

considérés comme volontairement pessimistes sans être irréalistes les 

deux scénarios suivants : 

a) traversée du site de stockage par un grand chantier routier, 

h) réalisation d'un habitat sur le site de stockage, les personnes rési-

dant dans cet habitat étant supposées y demeurer la durée de leur vie 

(70 ans), y compris comme enfants avec des périodes de jeux durant 

l'enfance. 
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On se reportera à l'étude de l'institut de protection et de sûreté 

nueléaire (I.P.S.N.) citée en référence 4 pour obtenir pour ces scéna-

rios une relation entre la teneur moyenne en émetteurs alpha des déchets 

et les doses reçues par les personnes considérées dans le scénario, 

suivant les diverses hypothèses prises en compte. 

Des scénarios analogues ont également été étudiés par le groupe de tra-

vail sur les recherches et développements en matière de gestion des 

déchets radioactifs du Conseil supérieur de la sûreté nucléaire (réf.3). 

Il faut souligner que les résultats obtenus dépendent de nombreux para-

mètres (taux d'empoussièrement, durée d'exposition, etc...) qui ne peu-

vent donner lieu qu'à des appréciations, et qu'il est donc toujours 

possible de choisir des jeux de valeurs pour l'ensemble des paramètres 

conduisant à des résultats plus ou moins sévères pour la limite alpha. 

Après examen, l'ensemble des hypothèses retenues a paru raisonnablement 

pessimiste. 

Compte u..L:nu de ces éléments il est apparu que la valeur de 0,01 Ci alpha 

par tonnc pour l'activité moyenne des colis de déchets après banalisa-

tion éta:7 acceptable et conduirait, dans les scénarios envis és à une 

expositic-„, correspondant à une fraction des fluctuations de ,a radio-

activité •-laturelle. Des scénarios analogues appliqués à cerr ins ter-

rains radioactifs naturels pourraient conduire à des expositions supé-

rieures. 

Les scénarios de transfert à l'environnement mettent en jeu de grandes 

masses de terrains contenant des déchets auxquels s'applique la valeur 

moyenne précitée. 

Cette valeur moyenne pourrait être respectée avec des valeurs limites 

par colis très supérieures à la valeur moyenne pour les deux raisons 

suivantes : 

d'une part, une valeur limite étant fixée, la distribution des quan-

tités d'activité alpha de chaque colis fait que la moyenne d'activité 

d'un grand nombre de colis dont l'activité individuelle est infé-

rieure ou égale à cette valeur limite est nécessairement notablement 

inférieure à la limite, 
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. d'autre part, les centres de stockage contiendront, compte tenu de la 

nature des déchets produits en France, une large majorité de déchets 

très peu contaminés en émetteurs alpha ( 10-6 Cl. par tonne, soit 37 k 

Bq/tonne pour fixer les idées pour les déchets provenant des réac-

teurs électronucléaires). 

Cependant au-delà d'un certain écart entre la valeur moyenne et la valeur 

limite les scénarios pris en compte pour la présente estimation ne 

seraient plus valables (il faudrait tenir compte des incidences d'accu-

mulations ponctuelles d'émetteurs alpha). 

Aussi est-il apparu raisonnable de limiter en règle générale à 10 fois 

l'activité moyenne la teneur limite par colis, soit 0,1 Ci alpha par 

tonne, en demandant, pour préserver la validité des scénarios consi-

dérés, qug la constitution du stockage soit faite en répartissant les 

divers de-hets de façon à ce qu'il n'y ait pas de parties signifi-

cativement- importantes du stockage qui soient susceptibles de 4.4passer 

sensiblement la limite moyenne de 0,01 Ci alpha par tonne (IV.7 1) pour 

les déchet.,.. stockés. 

Ceci introluit sans doute une marge de sécurité supplémentaire, dont il 

n'a pas été tenu compte, dans la mesure ou l'expérience en matière de 

production de déchets indique que pour une même origine de déchets il y a 

le plus souvent un facteur 5 à 10 entre l'activité limite par colis et 

l'activité moyenne effective d'un grand nombre de colis. 

Enfin on notera que la valeur maximale de 0,1 Ci alpha par tonne recom-

mandée par la présente règle est analogue à celle en vigueur aux Etats-

Unis (réf.5). 

VI.3 Sûreté intrinsèque : le cas du tritium 

Le paragraphe IV.1 prévoit que le stockage sera conçu de façon à posséder 

une sûreté intrinsèque basée sur la fiabilité des deux premiers systèmes 

de confinement qui devront être conçus pour empêcher le transfert des 

radioéléments à l'environnement. 
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Ce confinement est obtenu par la forme physicochimique du déchet, éven-

tuellement l'enveloppe dans laquelle sont disposés les déchets et 

l'ensemble des ouvrages, et leurs dispositifs annexes, dans lesquels 

sont déposés ces déchets. 

Dans l'état actuel de la technique, l'obtention de ce résultat présente 

des difficultés particulières pour le tritium, pour lequel un excellent 

confinement est difficile à réaliser. 

Bien entendu cette particularité du comportement du tritium fait que, 

dans les installations nucléaires où cette substance est manipulée ou 

utilisée, les quantités de tritium se trouvant dans les déchets sont le 

plus souvent très faibles par rapport à celles rejetées dans les ef-

fluents radioactifs. 

En tout é c de cause, le stockage éventuel de colis de déchets ntenant 

des quant és significatives de tritium devra faire l'objet d'une étude 

de stlret articulière de la part de l'exploitant et devra 

l'accord éalable de l'administration. 

VI.4 Déchets non enrobés 

Pour certains déchets de très faible activité (provenant pour l'essen-

tiel d'hopitaux ou d'activités industrielles autres que nucléaires) 

l'immobilisation dans une matrice d'enrobage peut ne pas être justifiée. 

La présente règle demande que soient définis les seuils en-deça desquels 

l'absence d'enrobage peut être acceptable et que les déchets non enrobés 

soient stockés dans une ou des partie(s) spécifique(s) du stockage, leur 

comportement à long terme, du point de vue de la stabilité dimen-

sionnelle, pouvant différer de celui des déchets enrobés. 

VI.5 Critères de choix des sites 

Les dispositions précisées en /II et IV ci-avant définissent un certain 

nombre de critères de sûreté applicables au choix des sites que l'on peut 

regrouper en : 



a) Sismicité et stabilité tectonique et géotechnique 

Le site devra être situé dans une zone de sismicité faible et stable 

tectoniquement. La stabilité géotechnique devra également être assu-

rée en tenant compte de l'influence des ouvrages sur le terrain et des 

:ques de mouvements de terrain liés notamment à la présence éven-

tuelle de vides ou de cavités en profondeur du site (IV.6). 

Par ailleurs le paragraphe /V.4 précise que le stockage devra être 

lonvenablement protégé à l'égard du risque d'érosion. 

b) Caractéristiques hydrogéologiques 

,Le paragraphe IV.2.1 précise que les études de transferts éventuels 

vers l'environnement des radioéléments devront s'appuyer sur une 

bonne connaissance de l'hydrogéologie du site de stockage. Ceci 

nécessite que cette hydrogéologie soit simple et modélisable et 

qu'ait été déterminée précisément la position des exutoires actuels 

ou pot-atiels. 

ow -re les exutoires actuels (et potentiels) devront ;,,oir une 

—pac11- 4 de dilution radiologique suffisante. 

Le paragraphe IV.5 précise que le choix du site et la conception des 

zones de stockage devront permet.tre que la nappe phréatique et les 

eaux des cours d'eau avoisinants, même à leurs niveaux les plus hauts, 

ne puissent atteindre les déchets. 

Ces niveaux seront explicités dans le rapport préliminaire de sûreté 

déposé à l'appui de la demande d'autorisation de création du centre de 

stockage concerné. 

Enfin, la sûreté intrinsèque (paragraphe IV.1) que doit posséder le 

stockage reposant pour partie, après banalisation, sur la capacité du 

site à retenir les radioéléments, il est nécessaire que les matériaux 

naturels en place au sein desquels sont réalisés les ouvrages pos-

sèdent un bon pouvoir de rétention des radioéléments et que, comme 

l'étude en est demandée en IV.2.1, ils soient chimiquement compa-

tibles avec les matériaux constitutifs du stockage lui même, y com-

pris les déchets. 
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c) Ressources naturelles 

Le paragraphe 17.4 précise que le site choisi pour l'implantation du 

stockage ainsi que les matériaux utilisés pour sa construction et son 

revêtement ne devront pas contenir des ressources naturelles présen-

tant un intérêt. Ceci vise à réduire les risques d'intrusions 

humaines (et à ne pas porter atteinte à l'exploitation présente et 

future de ressources identifiées, ce dernier souci ne ressortissant 

pas de préoccupations de sûreté). 

Le C' du Servicd Central 

de Seurete des instzllatione Nucléaires 

Christicn di TCRQAT
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ANNEXE 

PLAN DE PRINCIPE DES REGLES FONDAMENTALES DE SURETE APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 

MUCLEAIRES JE BASE AUTRES QUE LES REACTEURS NUCLEAIRES 

CONCEPTION GENERALE ET PRINCIPES GENERAUX APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE 

L'INSTALLATION 

1.1 Principes généraux relatifs à la protection contre les agressions exter—

nes 

1.2 Principe anéraux de conception et d'installation 

1.3 Règles , licables à la prévention des risques dus aux ra»,nnements 

ionisants 

Dissémination de substances radioactives 

Risque d'exposition aux rayonnements 

Risques de criticité 

Règles applicables à la prévention des risques chimiques 

Protection contre l'incendie 

Risques d'explosion 



CONCEPTION GENERALE DES SYSTEMES ELEMENTAIRES 

II.1 Systèmes de surveillance atmosphérique 

11.2 Systèmes de ventilation 

11.3 Systèmes de collecte et de contrôle des eaux 

11.4 Systèmes électriques 

11.5 Autres systèmes 

I:1 PRODUCT= CONTROLE ET TRAITEMENT DES EFFLUENTS ET DECHETS 

111.1 Effluents iquides et gazeux 

1/1.2 Déchets s 'des 

17 REGLES APPLICABLES AUX =IDES DE FONCTIONNEMENT 

V REGLES GENERALES CONCERNANT PLUSIEURS SYSTEMES, STRUCTURES OU EQUI-

PEMENTS 

V.1 Assurance de la qualité 

7.2 Autres règles 


